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Depuis 2008, le RET, en partenariat avec le Département pour le Développement International du 
Royaume Uni (DFID) a mis en œuvre au Burundi un programme d’appui aux écoles secondaires afin 
de faciliter la réintégration des jeunes rapatriés dans le système éducatif burundais.1 

Au total, 52'000 élèves (40% filles) et 1'500 enseignants au sein de 102 écoles secondaires dans 13 
provinces du pays ont bénéficié des interventions du RET. 10'500 jeunes rapatriés ont pu bénéficier 
du programme. 

Ce programme s’est articulé autour de trois modules : 1) Construction et réhabilitation 
d’infrastructures (salles de classes, latrines, homes pour enseignants, etc.) ; 2) Réparation 
d’équipements scolaires notamment via l’intervention d’une équipe technique mobile (Mobile Tech-
nical Team - MTT) ; et 3) Mise à Niveau linguistique des élèves rapatriés en français et kirundi et amé-
lioration de la formation des élèves en anglais. 

Suite au départ de DFID du Burundi, le bailleur principal pour le programme d’appui aux écoles se-
condaires, le RET a clôturé ce programme le 31 mars 2012. 

C’est dans cette optique que le RET aimerait capitaliser l’expérience acquise au cours de la mise en 
œuvre de ce programme susceptible d’être réinvestie par le RET et ses partenaires, au premier rang 
desquels le Ministère en charge de l’Education. 

Une étude d’impact de l’ensemble des activités a été réalisée entre septembre 2011 et mars 2012. 

A la fois qualitative et quantitative, cette étude a permis de recueillir, via des questionnaires et des 
entretiens individuels, l’opinion de 1'260 bénéficiaires et non bénéficiaires (jeunes rapatriés bénéfi-
ciaires et non bénéficiaires scolarisés et déscolarisés, parents d’élèves, enseignants, chefs 
d’établissement, administrateurs) sur les actions du RET, les difficultés rencontrées et les besoins 
restant à satisfaire. 

Cette étude a fait l’objet d’un rapport détaillé disponible auprès du RET. Les principales conclusions 
de l’étude sont résumées dans le présent document.  

 

                                                           
1
 Dans ses activités en faveur des jeunes rapatriés et des écoles secondaires du Burundi depuis 2005, le RET a également été 

soutenu par d’autres bailleurs de fonds : le gouvernement de la Belgique, le Canton de Genève, le gouvernement du Liech-
tenstein, le gouvernement du Danemark et l’Association Japonaise Shinnyo-en. Il a en outre travaillé en étroit partenariat 
avec le HCR. Toutefois, la présente étude en prendra en compte que les données relatives au programme financé par DFID. 
Les réalisations indiquées dans le présent rapport, comme le nombre de bénéficiaires concernent exclusivement  ce pro-
gramme non la totalité des réalisations du RET au Burundi. 
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Le rapatriement a eu un impact fort et négatif sur la réintégration scolaire des jeunes Burundais ré-
fugiés en Tanzanie. En effet, une estimation du taux brut de scolarisation des jeunes rapatriés de 
1972 et de 1993 dans la province de Makamba en 2008 avant et après le retour indique une forte 
déperdition. Le taux brut de scolarisation s’établissait en Tanzanie autour de 19%. Après le retour au 
Burundi il n’était plus que de 11% en fin d’année scolaire. A titre de comparaison, en 2008-09, le taux 
brut de scolarisation national au secondaire s’établissait en 2008-09 à 24,6%.2  

Si, comme l’on pouvait s’y attendre, le taux brut de scolarisation au secondaire des réfugiés en Tan-
zanie était de 23% inférieur à celui des jeunes burundais restés au pays, le rapatriement a eu pour 
effet paradoxal de creuser cet écart au lieu de le réduire : le taux brut de scolarisation au secon-
daire des jeunes rapatriés après le retour est de 55% inférieur à celui des jeunes burundais restés 
au pays. 

 

 

Cette situation s’aggrave aux cours des années suivantes. En effet, les mouvements d’effectifs rapa-
triés en cours d’année révèlent également un phénomène d’abandon massif en 2010, un à deux ans 
après le pic de rapatriement (2008 et 2009). En 2010-11, l’abandon en cours d’année scolaire 
touche plus de 50% des effectifs des jeunes rapatriés. 

                                                           
2
 Données du Ministère en charge de l’Education, Burundi. Il est à craindre que cette estimation à 11% ne soit encore suré-

valuée compte tenu des mouvements d’abandon massif parmi les effectifs de rapatriés de la province observés entre 2008 
et 2010. 
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Les difficultés rencontrées par les jeunes rapatriés et qui expliquent partiellement leur déscolarisa-
tion ou le risque d’abandon scolaire rentrent dans quatre grandes catégories décrites ci-dessous : 

 

i. Des obstacles structurels dus à des effets du contexte (social, économique, institutionnel, poli-
tique) : 

 Difficultés socio-économiques rencontrées par les familles 

Elèves, parents et éducateurs interrogés dans le cadre de l’étude témoignent de l’importance d’un 
appui matériel pour permettre de scolariser les jeunes rapatriés, en effet le coût des uniformes et 
fournitures scolaires nécessaires dépasse largement les frais de minerval que certaines familles pei-
nent déjà à assumer. Les problèmes fonciers rencontrés par les parents des jeunes rapatriés les em-
pêchent aussi d’être en mesure de contribuer à l’éducation de leurs enfants. Si les parents des élèves 
interrogés souhaiteraient à plus de 83% que leurs enfants poursuivent des études universitaires, ils 
indiquent également à 75% qu’ils ont surtout besoin d’un appui matériel ou financier pour pouvoir 
continuer à envoyer leurs enfants à l’école.  

Cette perception est confirmée par les enseignants et directeurs d’établissements interrogés. S’ils 
considèrent que les cours de Mise à Niveau Intermédiaire permettent aux élèves de suivre les cours 
enseignés dans le curriculum normal, ils insistent aussi sur les difficultés matérielles rencontrées par 
les familles et les risques d’abandon constitués de ce fait. 

 Capacités d’accueil limitées du système éducatif burundais  

Les efforts mis en place par le gouvernement burundais dès les années 1980 pour atteindre la scola-
risation primaire universelle ont eu un impact direct sur l’augmentation des effectifs dans le cycle 
secondaire inférieur. Si la création des collèges et lycées communaux, à l’initiative des communautés 
locales, a permis de proposer une offre éducative alternative aux internats gérés par l’Etat, ces éta-
blissements peinaient déjà avant le rapatriement à proposer des conditions d’accueil correctes et 
n’étaient pas à même d’absorber cet afflux massif de nouveaux élèves. De fait, les jeunes rapatriés, 
faute de place dans les établissements ont du atteindre plusieurs mois voire une année après le re-
tour avant de pouvoir être réintégrés dans le système éducatif burundais.    
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ii. Des difficultés différentielles en fonction du genre  

Enfin, les résultats de l’étude soulignent que les filles rencontrent davantage de difficultés 
d’intégration que les garçons. 84% des répondants interrogés attestent des difficultés rencontrées 
par les jeunes filles dans le processus de réintégration scolaire et avancent plusieurs raisons pour 
expliquer leur niveau de scolarisation inférieur à celui des garçons. Bien que dans certains cas des 
facteurs externes rentrent en jeu (responsabilités domestiques, pressions familiales, grossesses et 
mariages précoces) c’est le plus souvent l’environnement scolaire qui ne leur est pas favorable qui 
est la cause principale. 

En effet, une proportion non négligeable des commentaires des élèves et des éducateurs eux-mêmes 
traduit la conviction d’une différence de capacité d’apprentissage entre filles et garçons (les ensei-
gnants et directeurs d’établissement sont d’ailleurs moins nombreux que les parents - 19% contre 
42% - à considérer qu’il n’y a pas de différence entre filles et garçons et que la réussite scolaire dé-
pend des capacités individuelles de chaque élève).  

Par ailleurs, les différences d’attitudes observées en classe chez les filles (peur, découragement, diffi-
cultés à prendre la parole) ne semblent pas entrainer chez les enseignants de réflexion sur les élé-
ments de leur pratique pédagogique qui ne seraient pas de nature à favoriser la réussite scolaire des 
filles. 

Ces difficultés ont un impact direct sur le sentiment d’intégration des jeunes filles rapatriées. Parmi 
les répondants (bénéficiaires ou non des actions du RET) scolarisés dans le système éducatif, les filles 
sont nettement plus nombreuses que les garçons à ne pas se sentir intégrées dans leur communauté. 

De façon plus générale, ces difficultés interrogent l’ensemble du système éducatif burundais sur les 
possibilités de réussite scolaire offertes aux filles. 

 

iii. Des obstacles liés au processus de retour au Burundi : 

 Manque de documents académiques 

Par ailleurs, de nombreux jeunes (environ 50%) rapatriés sont rentrés au Burundi sans emporter de 
documents académiques justifiant du niveau de scolarité atteint en Tanzanie et ont rencontré de ce 
fait d’importantes difficultés pour pouvoir être réintégrés dans les établissements secondaires. 

L’étude montre clairement que les rapatriés, notamment les jeunes, n’avaient pas été suffisam-
ment informés de ces difficultés avant le rapatriement, ne s’y étaient pas préparés et les ont res-
sentis d’autant plus fortement. 

 

 Différences de curriculum 

Outre une différence de langue, le curriculum tanzanien se différencie du curriculum burundais par 
une spécialisation précoce, dès les premières années du secondaire. Outre le problème de la maîtrise 
des langues d’enseignements, les jeunes rapatriés de 1972 ont du faire face à un apprentissage de 
nombreuses matières absentes du curriculum qu’ils avaient suivi durant l’exil. 
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 Maitrise des langues d’enseignements 

Les descendants des réfugiés de 1972 ont été scolarisés dans des écoles qui suivaient le curriculum 
tanzanien. Celui-ci est donné en anglais et swahili quand le curriculum burundais est donné en fran-
çais et kirundi. Si le kirundi, langue de communication courante, a été conservé durant l’exil, notam-
ment au sein de la cellule familiale, et pose de ce fait moins de difficultés d’apprentissage que le 
français, la maîtrise écrite de cette langue, surtout dans les registres soutenus faisait clairement dé-
faut aux élèves. De ce fait, nombre d’élèves scolarisés au secondaire en Tanzanie ont été réintégrés 
au niveau primaire au Burundi afin d’acquérir les bases des langues d’enseignement. En moyenne, les 
élèves bénéficiaires du RET avaient perdu quatre années de leur scolarité suite au rapatriement. Les 
jeunes rapatriés déscolarisés interrogés dans le cadre de la présente étude font état d’un sentiment 
de frustration et d’humiliation du fait de cette rétrogradation ou de l’impossibilité de suivre les cours 
lorsqu’ils ont été réintégrés au secondaire. 

 

iv. Des difficultés d’intégration socioculturelle dues à la déscolarisation des jeunes rapatriés :  

Il apparait que c’est la scolarisation elle-même qui constitue un facteur d’intégration dans la socié-
té burundaise et garantit la cohésion sociale. En ce sens, les résultats de la présente étude confir-
ment ceux observés dans des contextes similaires et rejoignent les constats et recommandations de 
l’UNESCO pour reconstruire l’offre éducative dans les zones affectées par des conflits3.  

En effet, les jeunes déscolarisés interrogés sont ceux qui rencontrent le plus de difficultés 
d’intégration. Plus nombreux à ne pas se sentir intégrés dans leur communauté, ils peinent égale-
ment à structurer un projet d’avenir et sont nettement plus nombreux que les autres répondants à 
recommander aux réfugiés de Mtabila de rester en Tanzanie ou d’y terminer leurs études avant de 
rentrer. Ils sont également les plus nombreux à évoquer une frustration ou un sentiment d’abandon. 

A l’inverse, les jeunes rapatriés scolarisés, qu’ils soient ou non bénéficiaires des formations de Mise 
à Niveau ont un projet d’avenir plus structuré, reposant sur un parcours scolaire identifié, les béné-
ficiaires semblant surtout davantage envisager des filières longues (80% d’entre eux souhaitent pour-
suivre des études universitaires contre 60% chez les jeunes scolarisés non bénéficiaires).  

En dehors des difficultés rencontrées par les élèves scolarisés au secondaire en Tanzanie, de nom-
breux jeunes diplômés du secondaire suivant le curriculum tanzanien se sont rapatriés et peinent à 
faire reconnaitre les qualifications acquises dans un autre système.  

 

 

                                                           
3
 Le Rapport mondial du suivi de l’Education pour tous consacré en 2011 à la thématique de l’impact des conflits armés sur 

l’éducation rappelle (p. 257) qu’ « Assurer les bénéfices éducatifs de la paix est l’un des moyens les plus sûrs de renforcer la 

légitimité du gouvernement, de donner aux jeunes des garanties pour leur avenir et de fonder une paix durable. C’est éga-

lement l’une des choses les plus visibles que puisse faire un gouvernement pour montrer que le pays s’est engagé sur une 

nouvelle voie. L’éducation est un service public qui touche à la vie de pratiquement tous les citoyens. D’autres mesures 

essentielles, comme la rédaction d’une nouvelle constitution, une refonte du code électoral ou une réforme de la fonction 

publique, peuvent être éloignées des préoccupations quotidiennes. Au contraire, les parents savent si leurs enfants sont 

scolarisés et si les infrastructures scolaires s’améliorent. Les jeunes, eux, sont bien conscients de recevoir ou non une édu-

cation qui les prépare à un meilleur avenir. Pour toutes ces raisons, la reconstruction de l’éducation est un élément vital de 

l’effort de reconstruction dans son ensemble. »  



 
 

 
6 

 
 

La stratégie adoptée par le RET a reposé sur une approche holistique en matière d’éducation qui a 
tenu compte des difficultés rencontrées par les jeunes rapatriés de 1972 et a permis de soutenir les 
efforts de reconstruction et de développement du cycle post primaire dans les zones de fort rapa-
triement. 

Grâce au soutien de DFID à partir de 2008, le RET a engagé différentes actions permettant de ré-
pondre à l’urgence des besoins des jeunes rapatriés tout en posant les bases d’actions de plus long 
terme. 

 

 

Avec le programme financé par DFID seul, le RET a construit ou réhabilité 156 salles de classes, 277 
latrines, 60 chambres pour les enseignants et fourni ou remis à neuf plus de 10'000 pièces 
d’équipement scolaire. 

Les constructions et réhabilitations ont bénéficié à 37 écoles secondaires dans sept provinces du 
pays. On peut estimer à 22'000 élèves et 600 enseignants le nombre de bénéficiaires de ces réalisa-
tions (effectifs au moment de la réception des travaux). 

Ces constructions ont eu un impact positif à la fois sur l’accueil des jeunes rapatriés mais aussi sur la 
rétention de l’ensemble des effectifs. En effet, les établissements bénéficiaires des actions de cons-
truction et réhabilitation d’infrastructures et d’équipements ont vu leur taux d’abandons en fin 
d’année scolaire se réduire fortement, quand celui-ci tendait à augmenter dans les établissements 
n’ayant bénéficié d’aucune intervention. 

Par ailleurs, les répondants bénéficiaires des interventions sont plus nombreux à considérer que 
l’impact de l’arrivée des rapatriés a été positif ou neutre que ceux des établissements non bénéfi-
ciaires. 

L’amélioration des conditions d’apprentissage pour l’ensemble des élèves a permis de réduire les 
tensions et les conflits dans ces établissements et de favoriser l’intégration des jeunes rapatriés. 
63% des élèves estiment que les constructions effectuées par le RET les ont aidés à apaiser les ten-
sions entre rapatriés et non-rapatriés dans leurs écoles. 

Il semble toutefois que dans certains établissements l’augmentation des effectifs a annulé l’impact 
des constructions réalisées en permettant d’accueillir d’avantage d’élèves que de réduire le nombre 
d’élèves par classe ou le nombre d’élèves par latrine. Cet aspect révèle le besoin continu 
d’interventions dans le domaine de la construction d’infrastructures scolaires surtout en vue de 
l’arrivée prévue des réfugiés de Mtabila et l’introduction de l’école fondamentale sur une durée de 
neuf ans. Malgré une forte augmentation des effectifs, les établissements bénéficiaires des actions 
du RET ont pu conserver de bonnes conditions d’apprentissage. 
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Globalement, la construction de salles de classe depuis 2009 a permis de faire passer le ratio 
d’élèves par salle de classe de 147:1 à 59:1 et la construction de latrines de 165:1 à 40:1 (ratio 
d’élèves par latrines). Ces ratios sont maintenant plus proches des normes internationales4 et natio-
nales et les infrastructures fournissent un environnement d'apprentissage sûr, plus sain et plus pro-
pice pour les filles et les garçons. Les constructions ont contribué à réduire le taux d’abandon de 90% 
selon les directeurs d’écoles bénéficiaires qui attestent aussi une amélioration de performance parmi 
les élèves suite aux constructions. 

 

Par ailleurs, la construction de salles de classes et de latrines dans les écoles concernées n’a pas sys-
tématiquement fait l’objet d’une allocation supplémentaire d’enseignants ou de matériels didac-
tiques correspondants, ce qui risque d’aboutir à une sous-utilisation des infrastructures réalisées et à 
une dégradation objective des conditions d’apprentissage. Ceci étant méconnu au niveau des ser-
vices centraux et décentralisés, les ratios calculés ne reflètent pas les difficultés rencontrées par les 
établissements car ce sont surtout les premiers niveaux qui sont surpeuplés, contrairement aux ni-
veaux supérieurs où le nombre d’effectifs diminue considérablement. 

A court terme, il apparait que la construction de home pour enseignants peut permettre de réduire 
le budget que l’école consacre aux indemnités de logement de ses enseignants et permettre de réaf-
fecter cette somme pour le recrutement d’enseignants contractuels supplémentaires, notamment 
dans les établissements les plus reculés.  

De ce fait, ces constructions peuvent s’avérer nécessaires, dès la phase d’urgence, pour garantir une 
amélioration des conditions d’apprentissage des élèves. 

L’analyse des différentes informations collectées semblent confirmer que les constructions réalisées 
(salles de classes, logement pour enseignants, latrines, etc.) ont eu un impact positif non seule-
ment sur la réintégration des élèves rapatriés, mais aussi sur les résultats d’apprentissage de tous 
les élèves, et cela pour un coût moyen par élève bénéficiaire de BIF 210'000 (GBP 105). 

 

                                                           
4
 Selon les ‘Normes Minimales pour l’Education : Préparation, Interventions, Relèvement’ de l’INEE : 50 élèves par classe, 

une latrine pour 30 filles et une latrine pour 60 garçons.  
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Afin de limiter le recours à des compagnies externes pour la réalisation de réparations et de remise à 
neuf des infrastructures et équipements, le RET a mis sur pied une équipe technique mobile, le MTT 
(Mobile Technical Team).  

Cette équipe, coordonnée par un salarié permanent du RET, est intervenue dans 51 établissements 
pour procéder à des réparations et réhabilitations mineures d’infrastructures, et à la remise à neuf 
d’équipements. Elle a en outre procédé à la formation des personnels de maintenance des établis-
sements bénéficiaires et à la distribution de kits d’outils permettant d’effectuer les réparations cou-
rantes. Elle a également, avec l’équipe éducation du RET, participé à la sensibilisation de l’ensemble 
des membres de la communauté scolaire pour assurer la maintenance des équipements et infras-
tructures fournies. 

Le dispositif s’est révélé particulièrement efficace et d’un coût faible : comparativement à la fourni-
ture d’équipements neufs, les interventions du MTT, salaires des équipes inclus, ont permis de 
réaliser 70% d’économies. 

Ces actions ont non seulement permis d’améliorer les conditions d’apprentissage dans les établis-
sements où elles étaient les plus dégradées mais également d’envisager une bonne gestion des 
investissements réalisés et de développer une culture de la maintenance pour un coût moyen par 
élève de BIF 26'000 (GBP 13). 

En effet, 80% des établissements sensibilisés (contre 60% prévus) ont mis en place plusieurs me-
sures concrètes permettant d’améliorer la gestion des biens scolaires. Parmi celles-ci on trouve 
l’organisation des réunions de sensibilisation avec toute la communauté scolaire, la mise en place 
des comités de gestion des infrastructures et équipements, et l’incorporation de petites réparations  
des équipements dans les activités scolaires habituelles, ainsi que les éloges et encouragements pour 
les élèves agissant comme modèle et prenant soin des infrastructures et équipements scolaires. 

Les actions de sensibilisation ont non seulement permis de responsabiliser les usagers, mais aussi 
entrainer une modification du processus de gestion dans son ensemble, en remplaçant une ap-
proche centralisée et unipersonnelle des biens scolaires par une approche participative et collec-
tive. Il semble donc que les interventions ont eu un fort impact sur les éducateurs des établissements 
bénéficiaires et que la participation des adultes aux actions de sensibilisation est aussi importante 
que celle des élèves. 

Afin de répondre aux demandes d’accompagnement exprimées par les établissements bénéficiaires, 
le RET a initié la mise en place de clubs de santé et d’hygiène dans 26 écoles pilotes avec l’aide des 
directeurs et 52 jeunes éducateurs pairs. Vers la fin du programme, 23% des écoles avaient pris des 
mesures concrètes en vue de mettre en place de coopératives scolaires leur permettant d’augmenter 
leurs budgets pour la maintenance des établissements. En raison de la courte durée de la mise en 
œuvre de la dernière phase du projet, des visites de suivi et un support technique continu seraient 
nécessaire afin de s'assurer que les écoles possèdent les compétences nécessaires et puissent 
s’approprier cette initiative pour qu'elle soit durable. 
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Deux activités de Mise à Niveau en français et en kirundi ont été mises en place à destination des 
jeunes rapatriés de 1972, qui avaient suivi le curriculum tanzanien en anglais et en kiswahili : une 
formation intensive de Mise à Niveau Elémentaire en internat au RET Butezi Learning Centre (BLC) et 
une formation régulière de Mise à Niveau Intermédiaire, au sein de 52 écoles de réintégration. 

Trois sessions de formation intensive de Mise à Niveau Elémentaire au RET BLC (internat) ont été 
organisées entre 2010 et 2012. La formation a eu lieu pendant cinq mois à raison de 39 heures 
d’enseignement hebdomadaire dont sept dans le cadre de clubs et proposait également sept heures 
d’activités sportives et pédagogiques par semaine. Les locaux, réhabilités et équipés dans le cadre du 
volet construction des activités du RET ont été mis à disposition par le Ministère. Le RET a également 
pris en charge, le recrutement et la rémunération de l’équipe pédagogique et du personnel 
d’encadrement et de maintenance, la formation des enseignants, l’élaboration, la reproduction et la 
distribution des manuels ainsi que d’autres supports et matériels pédagogiques, et les frais afférents 
aux fonctionnement de la structure.  

La formation régulière de Mise à Niveau Intermédiaire était organisée au sein des écoles de réinté-
gration et visait à permettre une Mise à Niveau continue des élèves rapatriés en français et kirundi, 
afin de favoriser la poursuite de leurs études au sein du système éducatif burundais. Initiée en 2009 
dans 37 écoles, avant la mise en place de la formation au BLC, elle a été matérialisée dans 52 écoles à 
compter de l’année 2010. Dispensée une à trois fois par semaine tout au long de l’année scolaire aux 
horaires décidés par le chef d’établissement concerné, la formation a également été organisée de 
manière intensive pendant tous les vacances scolaires. 

2'229 jeunes rapatriés (44% de filles) ont bénéficié des cours de Mise à Niveau - 862 d’entre eux au 
niveau intensif. Au final, ce sont 22% des jeunes rapatriés de 1972 qui avaient suivi leur éducation 
secondaire en Tanzanie et qui sont rentrés en 2008 et 2009, qui ont pu bénéficier d’une formation 
intensive de Mise à Niveau Elémentaire au RET Butezi Learning Centre (BLC) - éventuellement suivi 
d’une formation Mise à Niveau Intermédiaire - soit un total de 55% des jeunes rapatriés bénéficiaires 
des actions de formations du RET. 

 

Sur l’ensemble du pays, les formations au BLC et au Lycée St Marc ont permis d’accompagner 862 
élèves dont 21% de jeunes déscolarisés et 52% de jeunes qui avaient été ré-scolarisés en primaire en 
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Non-bénéficiaires 



 
 

 
10 

raison de leurs difficultés linguistiques. 1'591 jeunes rapatriés ont pu bénéficier des cours de Mise à 
Niveau Intermédiaire dans les établissements secondaires de réintégration. 

L’impact des formations de Mise à Niveau Elémentaire sur la scolarisation des jeunes bénéficiaires 
est particulièrement sensible. Les jeunes bénéficiaires ont clairement amélioré leur maîtrise des 
langues d’enseignement. 

Ces progrès ont eu un impact significatif sur la réintégration des bénéficiaires dans le système éduca-
tif burundais. 

83% des jeunes déscolarisés bénéficiaires du programme ont réintégré le système éducatif national 
à l’issue de la formation et ceux qui avaient été réintégrés à un niveau inférieur à celui atteint en 
Tanzanie ont regagné quatre classes en moyenne et cela pour un coût moyen par élève et par mois 
de BIF 94'000 (GBP 47) pour une formation de cinq mois. 

L’impact des formations de Mise à Niveau Intermédiaire, dispensées dans les établissements de réin-
tégration se ressent davantage dans la stabilisation des effectifs de jeunes rapatriés. En effet, 
l’accompagnement proposé permet de réduire le nombre d’abandons et dans une moindre mesure 
le nombre de redoublements des jeunes bénéficiaires. Elle a également un impact non négligeable 
sur l’intégration socioculturelle des jeunes rapatriés. 

La maitrise des deux langues d’enseignement parait essentielle à une bonne intégration des jeunes 
rapatriés, quoique pour des raisons différentes. En effet, le français est avant tout une langue 
d’enseignement, notamment en milieu rural. L’absence de maîtrise de cette langue a donc un im-
pact direct sur la capacité des jeunes à suivre les enseignements dispensés dans l’ensemble des 
matières, quelle que soit la filière envisagée. De fait, si les rapatriés de 1972, scolarisés en anglais et 
swahili ont besoin d’une Mise à Niveau Elémentaire intensive pour réintégrer le système éducatif 
burundais, nombre de rapatriés de 1993, scolarisés en Tanzanie suivant le curriculum burundais ou 
de jeunes burundais n’ayant pas connu l’exil rencontrent des difficultés dans l’apprentissage de cette 
langue et souhaiteraient intégrer les formations de Mise à Niveau Intermédiaire pour améliorer leurs 
résultats scolaires.  

Le kirundi est pour sa part la langue de communication courante et, commune à l’ensemble des Bu-
rundais, participe de l’identité nationale. De ce fait, sa maîtrise, notamment dans les registres soute-
nus, traduit également une maîtrise des codes sociaux, des usages et de la culture de référence. Si 
cette langue a été conservée comme langue de communication au sein des familles durant l’exil, et 
pose de ce fait moins de difficultés d’apprentissage que le français, il apparait que la maîtrise d’un 
registre plus soutenu est particulièrement important pour favoriser l’intégration des jeunes dans la 
société et la construction de leur appartenance au pays. 

Suite au succès de cette composante du programme du RET, à partir de la rentrée scolaire 2011-
2012, le Ministère en charge de l’Education a mis en place un internat suivant le modèle du RET-BLC 
dispensant une formation de Mise à Niveau Elémentaire au Lycée St Marc (Bujumbura). Le RET a pris 
en charge la formation des enseignants et la fourniture du matériel pédagogique correspondant au 
curriculum élaboré et la fourniture de certains équipements. Le recrutement et la rémunération de 
l’équipe pédagogique et du personnel d’encadrement et de maintenance comme les frais afférents 
au fonctionnement de la structure ont été pris en charge par le Ministère. 

Enfin, la distribution de kits pédagogiques et d’uniformes aux bénéficiaires des formations de Mise à 
Niveau Intermédiaire, si elle pose un problème en termes de pérennisation de l’activité et de créa-
tion d’une situation de dépendance des bénéficiaires, a clairement constitué un appui non-
négligeable pour permettre leur poursuite de scolarité en attendant une stabilisation de la situation 
de leur famille. L’appui matériel et linguistique reçu par les jeunes semble également constituer un 
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signal important de soutien et d’accueil en faveur des rapatriés, propre à lever leurs appréhensions 
et à les encourager le retour.  

Le kit scolaire inclus, un coût moyen de BIF 56'000 (GBP 28) par élève et par an permet aux jeunes 
rapatriés de poursuivre leur scolarité au secondaire, de réduire fortement les abandons et le 
nombre de redoublement des élèves. 

 

 

L’entrée du Burundi dans l’East African Community a renforcé les besoins du système éducatif en 
matière d’apprentissage de l’anglais. A compter de la rentrée scolaire 2011-12, le RET a mis en place 
des activités destinées à soutenir l’enseignement de l’anglais dans les établissements secondaires en 
renforçant les compétences des professeurs titulaires, et en mettant en place des clubs d’anglais. Ces 
derniers étaient animés bénévolement par des assistants d’anglais, jeunes rapatriés ayant achevé 
leur éducation secondaire selon le curriculum anglo-swahili en Tanzanie, formés en même temps que 
les enseignants titulaires par le RET.  

Le système des assistants d’anglais que le RET a expérimenté au cours de la dernière phase du pro-
gramme a remporté un important succès et obtenu des résultats à plus d’un titre. Les clubs d’anglais 
mis en place sont largement plébiscités par les 3'991 élèves (65% d’entre eux préfèrent les activités 
du club à celles des cours), notamment parce qu’ils peuvent davantage s’y exprimer ou demander 
des explications.  

Les élèves bénéficiaires de ces activités ont d’ailleurs sensiblement amélioré leurs résultats en an-
glais de 16% contre 9% chez les non-bénéficiaires. 

Le système des assistants d’anglais constitue également un dispositif intéressant pour favoriser la 
réintégration des jeunes rapatriés diplômés du secondaire en Tanzanie. Alors que leur situation per-
sonnelle est fragile et que le bénévolat est une pratique peu courante, il est révélateur que la tota-
lité des assistants ait poursuivi ces activités jusqu’à la fin du programme et que 43% d’entre eux se 
déclarent prêts à continuer bénévolement l’animation des clubs à l’avenir.  

S’agissant d’un projet expérimental cherchant à valoriser la contribution que les jeunes rapatriés 
pouvaient apporter à leur communauté et basé sur du bénévolat alors que ce mode opératoire est 
très rare au Burundi, ces résultats sont particulièrement encourageants. Ils témoignent de la volonté 
des jeunes assistants d’anglais de participer à la vie de leur communauté et de s’y intégrer de façon 
positive en valorisant les compétences acquises durant l’exil. 

94% des enseignants d’anglais souhaitent continuer avec le système d’assistants et l’animation con-
jointe des clubs, 25% souhaiteraient bénéficier de leur assistance en classe. 

Les clubs d’anglais mis en place sont largement plébiscités par les élèves et ils ont d’ailleurs sensi-
blement amélioré leurs résultats en anglais malgré la courte période de mise en œuvre des activités 
(cinq mois). En moyenne, les bénéficiaires ont amélioré leur performance de neuf points de pour-
centage dans les tests contre cinq points chez les non-bénéficiaires et cela pour un coût unitaire 
par mois et bénéficiaire de BIF 4'000 (GBP 2). 
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L’impact des activités menées est particulièrement encourageant. En effet, grâce à la coopération 
engagée entre le RET et le Ministère en charge de l’Education, dès le démarrage du programme, ce 
dernier a pris l’initiative de répliquer une partie des activités, notamment la formation de Mise à 
Niveau Elémentaire en faveur de la ré-scolarisation des jeunes rapatriés de 1972. 

Toutefois, l’étude montre que d’importants besoins restent à couvrir pour consolider ces acquis. 

 

 

On peut estimer qu’environ 45% des jeunes rapatriés de 1972 (soit près de 770 personnes) qui 
étaient scolarisés au secondaire en Tanzanie et sont rentrés en 2008 et 2009 dans la province de 
Makamba, n’ont bénéficié d’aucune formation de Mise à Niveau permettant la poursuite de leurs 
études au sein du système éducatif burundais. Compte tenu des différences de langues et de conte-
nu d’enseignement, il est à craindre qu’ils n’aient abandonné définitivement leur scolarité. 

Si l’on considère que la province de Makamba est celle qui a le plus bénéficié des actions du RET et 
que de nombreux jeunes rapatriés de 1972 sont rentrés au cours des années antérieures, il est très 
vraisemblable qu’une proportion bien plus importante que 45% des jeunes rapatriés de 1972 n’ont 
bénéficié d’aucune formation de Mise à Niveau leur permettant de s’intégrer dans le système édu-
catif burundais. 

Par ailleurs, l’expérience du RET montre que même après une formation de Mise à Niveau intensive 
au BLC, les bénéficiaires ont besoin d’un appui complémentaire pour poursuivre leur scolarité dans le 
système éducatif burundais. Il est donc essentiel que l’ensemble de ces activités (Mise à Niveau 
Elémentaire et Mise à Niveau Intermédiaire) soient poursuivies à la fois pour les bénéficiaires ac-
tuels du programme et pour les jeunes rapatriés de 1972 qui n’ont pas pu en bénéficier. 

Il semble également que la durée de la déscolarisation ait un impact sur la disposition à 
l’apprentissage des bénéficiaires et sur leur capacité à réintégrer des filières longues 
d’enseignement. Une adaptation des formations dispensées pourrait toutefois leur permettre 
d’intégrer des formations professionnelles courtes leur permettant de s’insérer dans la société 
burundaise et de contribuer activement à son développement. 

Par ailleurs, si la mise en place de la formation de Mise à Niveau intensive au Lycée St Marc constitue 
un gage de durabilité de l’activité, une formation complémentaire des enseignants parait nécessaire. 
En effet, les résultats des élèves au Lycée St Marc montrent qu’ils ne progressent pas autant que les 
bénéficiaires de la formation au BLC (+37% en kirundi et -10% en français contre 114% et +118% au 
BLC). La différence de progression entre filles et garçons y est également particulièrement inquié-
tante : alors que l’écart de résultats entre filles et garçons se réduit au cours de la formation au 
BLC, elle s’accentue au Lycée Saint Marc. Une formation complémentaire des enseignants parait 
nécessaire pour consolider le processus de transfert engagé entre le RET et le Ministère. 

En ce qui concerne les rapatriés de 1993, qui suivaient en Tanzanie le curriculum burundais en fran-
çais et kirundi, les difficultés de réintégration sont sans doute moins importantes en termes de Mise 
à Niveau en langue. De façon générale, il est vraisemblable que les plus faibles de ces élèves, dont 
certains ont pu bénéficier de la Mise à Niveau Intermédiaire dans les établissements de réintégration 
au Burundi, auront besoin de cet accompagnement pour poursuivre normalement leur scolarité. 

Le rapatriement des jeunes réfugiés du camp de Mtabila (en Tanzanie) laisse également prévoir 
d’importants besoins à court terme. 
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En effet, selon le recensement du HCR, sur 37'468 refugiés burundais vivant dans le camp de Mtabila, 
8'925 sont recensés comme des élèves (primaire et secondaire confondus). Par ailleurs, 15% de la 
population totale du camp est âgée de 12 à 17 ans (soit 6'000 adolescents) et 60% a moins de 18 ans 
(soit plus de 22'000 personnes). 

Si l’on applique la proportion constatée en 2008 entre rapatriés du primaire et du secondaire sur la 
province de Makamba, on peut estimer à minima que près de 20% des élèves étaient scolarisés au 
secondaire en Tanzanie soit près de 1'800 jeunes. Encore plus de jeunes (10'000) sont recensés 
comme « sans occupation ». 

Les écoles du camp étant fermées depuis plus de trois ans, la totalité de ces anciens élèves a vrai-
semblablement perdu une partie de ses acquis scolaire et aura besoin d’une formation de Mise à 
Niveau intensive – pas seulement linguistique - avant de poursuivre sa scolarité dans le système 
éducatif burundais. Par ailleurs, des actions de formation professionnelles et de formation non-
formelle à destination des jeunes sans occupation semblent nécessaires pour permettre une bonne 
réintégration au Burundi. 

 

 

A très court terme, la réintégration des jeunes rapatriés de Mtabila dans des établissements pri-
maires et secondaires déjà en sureffectifs laisse prévoir d’importants besoins en termes de construc-
tion d’infrastructures. 

Sur la base d’un ratio de 50 élèves par classe, cela représente près de 180 salles de classes supplé-
mentaires et autant de blocs latrines correspondants. En effet, l’étude souligne l’importance de la 
construction de latrines en nombre suffisant notamment pour les jeunes filles.  

L’allocation d’enseignants supplémentaires doit également être envisagée pour permettre 
l’encadrement de ces nouveaux élèves, aussi bien au primaire qu’au secondaire, et la construction de 
logements pour enseignants permettre leur affectation, notamment dans les établissements les plus 
reculés. 

Par ailleurs, la croissance constante des effectifs constatée au cours des dernières années et le déve-
loppement subséquent des établissements du cycle post primaire (sur la seule province de Makam-
ba, le nombre d’établissements secondaires général est passé de 57 en 2008-09 à 94 en 2011-12) 
sont loin d’être achevés. En effet, outre la réintégration des jeunes rapatriés du camp de Mtabila qui 
sont attendus avant la fin de l’année 2012, l’allongement de la scolarité universelle de six à neuf an-
nées dès la rentrée scolaire 2012-13 va accroitre les besoins en termes d’infrastructures, de matériel 
pédagogique et d’enseignants qualifiés dans les établissements secondaires. 

Le système éducatif burundais va donc devoir investir conjointement dans l’augmentation des capa-
cités d’accueil du cycle post primaire, mais aussi dans l’amélioration  de la qualité de l’enseignement 
dispensé et l’efficacité interne du système. 

A ce titre, plusieurs enseignements de l’étude réalisée par le RET pourraient être utilisés non seule-
ment pour permettre une amélioration sur le long terme de l’enseignement post primaire au Burun-
di, mais également pour assurer une consolidation des investissements réalisés lors de la phase 
d’urgence, notamment en ce qui concerne la réintégration des jeunes rapatriés. 

Il appartient à la communauté des donateurs de prendre en compte l’articulation de l’aide apportée 
entre les phases d’urgence et de développement pour favoriser cette transition. 
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Différentes données sont aujourd’hui disponibles qui pourraient compléter les informations collec-
tées par le RET au cours du programme pour identifier les établissements dont les classes sont les 
plus surchargées. Les données permettant d’estimer l’évolution des effectifs pourraient ainsi prendre 
en compte non seulement les effectifs des établissements primaires alimentant les établissements 
secondaires mais également les effectifs scolarisables identifiés par les projets de réintégration des 
rapatriés (lieu de rapatriement des réfugiés du camp de Mtabila, installation de village de paix) ris-
quant d’augmenter massivement les effectifs des établissements à très court terme. 

Une attention particulière doit également être portée à la construction d’infrastructures sanitaires. 
En effet les besoins sont souvent sous-estimés par les éducateurs alors qu’ils constituent une priori-
té pour les élèves, notamment les jeunes filles. 

En parallèle, les services centraux et décentralisés doivent poursuivre leur effort pour fiabiliser les 
données collectées à tous les niveaux de la chaine statistique, y compris au niveau de la tenue des 
registres au sein des établissements eux-mêmes, et généraliser la nomenclature des établissements 
utilisée au niveau national afin de faciliter le croisement de différentes bases de données. 

Par ailleurs, l’Institut Géographique du Burundi travaillant actuellement à la mise en place d’un sys-
tème d’information géographique, la communication à ce dernier des métadonnées utilisées par le 
Ministère en charge de l’Education pourrait permettre d’améliorer la gestion de la carte scolaire et 
de faciliter le processus de planification des constructions d’infrastructures. 

 

 

La qualité des constructions réalisées est également particulièrement importante pour une améliora-
tion durable des conditions d’apprentissage. L’expérience du RET montre qu’une supervision étroite 
des prestataires est indispensable à la réalisation de constructions de qualité, supervision à laquelle 
les établissements bénéficiaires doivent être étroitement associés.  

La mise en place d’actions concrètes permettant d’accompagner l’ensemble des bénéficiaires comme 
les clubs d’hygiène et la création de coopératives permettant d’augmenter le budget des établisse-
ments correspondent aux besoins exprimés par les répondants et ont un impact significatif sur leur 
implication. La généralisation de ces activités dans d’autres établissements bénéficiaires de construc-
tion ou de fournitures d’équipements permettrait d’assurer que les investissements réalisés fassent  
l’objet d’une bonne gestion sur le long terme. 

Compte tenu des besoins importants manifestés par les établissements, il serait également pertinent 
d’envisager la création d’une équipe similaire à celle du MTT au sein de chaque DPE, la commande 
des matériaux pouvant être réalisée au niveau central et leur stockage au niveau provincial afin 
d’assurer un approvisionnement en matériaux de bonne qualité au plus près des sites d’intervention. 
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Toutefois, si les interventions du MTT ont été intégralement prises en charge par le RET afin 
d’améliorer rapidement les conditions d’apprentissage, elles ont donné aux bénéficiaires le senti-
ment que les réparations pouvaient être entièrement prises en charge par un opérateur extérieur. 

S’il est nécessaire que l’équipe intervienne directement et rapidement lorsque les conditions 
d’apprentissages sont particulièrement dégradées, il parait souhaitable d’envisager par la suite une 
phase de transfert de compétence renforcée au cours de laquelle le MTT n’interviendrait plus qu’en 
appui à chacune des étapes (estimation des besoins, des moyens matériels et humains à mobiliser au 
sein de la communauté, activités permettant de générer les fonds nécessaires, choix des matériaux, 
et réalisation des interventions), l’ensemble des activités étant réalisées par les membres de la com-
munauté scolaire. 

Il semblerait également souhaitable que les services décentralisés du Ministère en charge de 
l’Education s’impliquent davantage dans le processus et requièrent en vertu de leur autorité hiérar-
chique, une meilleure coopération des chefs d’établissements.  

L’implication des services décentralisés permettrait en outre d’opérer légitimement des contrôles sur 
l’état du matériel et des équipements fournis pour assurer la maintenance dans les établissements. 

Cette implication renforcée des services du Ministère est d’autant plus souhaitable que l’attente 
excessive manifestée par les bénéficiaires à l’endroit du RET traduit une carence de la part de l’Etat 
dans le soutien à la maintenance des infrastructures et des équipements. Une manifestation plus 
forte des services de l’Etat participerait à la restauration d’une relation de confiance entre les 
membres de la communauté scolaire et ces services et à la dynamique de reconstruction nationale 
engagée. Compte tenu de l’importance des besoins, cet appui pourrait également encourager le dé-
veloppement d’initiatives communautaires. Bref, il est impératif dans ce type d’intervention 
d’engager les autorités du Ministère en charge de l’Education à tous les niveaux (national, régional, 
communal) dès l’étape de planification de ladite intervention et d’inclure dans l’approche général 
une composante de renforcement de capacités institutionnelles. Cette composante pourrait prendre 
la forme d’un accompagnement ciblé de certains instances publiques concernées par le programme, 
mais également par des séances de travail et de formation à la planification, gestion et évaluation de 
l’éducation en situations d’urgence et reconstruction dans le contexte du pays en question.  

 

 

 

 

Il paraît important de communiquer aux réfugiés, notamment aux jeunes eux-mêmes, avant le rapa-
triement, des éléments d’information concernant : 

 
Les différences de langues et de contenu d’enseignement : 

 présentation du curriculum burundais, 

 des possibilités de parcours au sein du système éducatif. 
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La formation de Mise à Niveau : 

 calendrier de la formation,  

 lieu de formation et conditions d’hébergement,  

 contenu et langue d’enseignement,  

 démarches administratives et documents académiques à présenter pour l’inscription. 
 
Le processus de réintégration dans les écoles secondaires à l’issue de la formation de Mise à Ni-
veau : 

 Nécessité de présenter les documents académiques attestant du niveau atteint en Tanzanie 

 Test et critères d’évaluation de la classe de réintégration,  

 Délai entre la fin de la formation et la réintégration,  

 Processus de notification de l’établissement de réintégration par la DPE,  

 Durée de l’exemption du minerval 

L’expérience du RET montre que le processus de sélection des bénéficiaires des formations de Mise à 
Niveau Elémentaire doit faire l’objet d’importantes campagnes de sensibilisation et d’information 
dans les collines afin d’établir une relation de confiance avec les jeunes et leurs parents. En effet, les 
jeunes les plus en difficulté (notamment les jeunes déscolarisés) ne bénéficient pas du circuit 
d’information dans les écoles primaires ou secondaires et ils ont besoin, ainsi que leurs parents 
d’être rassurés sur les conditions d’accueil et les contenus de la formation proposée.  

Il est important de noter que cette procédure devrait être généralisable dans toute situation de rapa-
triement afin de favoriser une intégration efficace et durable des apprenants et des enseignants dans 
le système éducatif du pays d’origine. De ce fait, les éléments suivants devraient être considérés et 
dûment communiqués aux parties concernées :  

 Les différences de langues d’instruction et les différences les plus significatives en matière de 
contenu d’enseignement : types de formations disponibles, types de diplômes, implications de 
chaque formation vis-à-vis de la poursuite d’études et de l’accès au marché de l’emploi, etc. 

 Les formations et mécanismes existants (public, privé, associatif, ONG, UN, etc.) pour soutenir 
l’apprenant et les enseignants durant la transition d’un système scolaire à l’autre : liste de 
dispositifs existants dans chaque région, type de dispositifs (cours de mise à niveau de langues, 
cours de rattrapage, aide à la validation de diplômes et les formations réalisées à l’étranger, 
etc.), calendriers, lieux, démarches administratives à réaliser pour pouvoir bénéficier dédits 
dispositifs, etc. 

 Le processus de réintégration dans les écoles et autres programmes scolaires disponibles lors 
du rapatriement : certificats et documents à fournir pour s’inscrire dans un établissement 
scolaire (publique, privé ou autre), mesures existants de soutien aux rapatriés (matérielles et 
non-matérielles ; durée, démarches, etc.), test ou évaluations à passer pour entrer dans le 
système éducatif (contenu, durée, lieux, calendrier, etc.), information pratique sur le système 
scolaire et les programmes éducatives/formation existants (lieux, durée, dates d’inscription, 
conditions d’admission, etc.). 
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L’organisation de la formation sur une année scolaire, telle qu’elle est actuellement mise en œuvre 
au Lycée Saint Marc semble correspondre au besoin des élèves en terme de rythme d’apprentissage 
mais également réduire les risques de perte d’acquis scolaires et d’abandons entre la fin de la forma-
tion et le démarrage de l’année scolaire. Toutefois, le transport reste à la charge des élèves ce qui, 
considérant les difficultés économiques rencontrées par leurs familles, constituent un risque 
d’abandon à chaque vacance scolaire. L’organisation du transport vers les principaux chefs lieux 
d’origines ou l’organisation d’activités éducatives durant les vacances scolaires pourraient permettre 
de réduire ce risque. 

Afin d’assurer une bonne réintégration, il serait également souhaitable que le processus 
d’identification de l’établissement de réintégration prenne davantage en compte la distance entre le 
domicile de l’élève et l’établissement et qu’une distance maximale soit déterminée pour assurer un 
meilleur suivi des élèves. 

 

 

La pérennité des activités de Mise à Niveau Intermédiaire semble problématique, en l’absence d’un 
bailleur prenant en charge le versement de la prime versée aux enseignants pour assurer les cours, 
alors que les besoins restent très importants.  

La prise en charge des heures de Mise à Niveau par le Ministère pourrait constituer une réponse 
aux demandes de revalorisation salariale des enseignants et constituer de fait une incitation à 
suivre les formations proposées en assurant leur reconnaissance effective dans la rémunération 
des enseignants.  

Le dispositif pourrait également être étendu à d’autres établissements accueillant une proportion 
importante de jeunes rapatriés, notamment lors de la réintégration des élèves du camp de Mtabi-
la. 

Le manque de coopération des chefs d’établissement et l’absence de supervision des activités au sein 
de l’établissement posent également un problème important, le respect des horaires de formation 
n’étant pas garanti.  

De façon plus générale, ces problèmes, comme celui de leur participation aux formations, posent 
celui de la double tutelle des enseignants comme des directeurs d’établissement. En effet, ces per-
sonnels sont avant tout des salariés du Ministère en charge de l’Education et relèvent de ce fait 
d’une chaine hiérarchique précise de laquelle le RET est absent. De fait, la concurrence entre ces 
deux tutelles (Ministère / RET pour le paiement des primes et l’encadrement des activités) est préju-
diciable au bon fonctionnement des activités de Mise à Niveau Intermédiaire comme des autres acti-
vités éducatives organisées au sein des établissements. 

S’il parait nécessaire d’aider à la poursuite de la Mise à Niveau Intermédiaire, le mode de supervision 
des activités devrait être revu et les services centraux et décentralisés du Ministère plus étroitement 
associés à cette supervision.  

Il serait préférable que le RET intervienne en appui de ces activités (formation continue des ensei-
gnants, soutien pédagogique, fourniture de matériel, suivi des élèves) et que les services centraux 
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et décentralisés du Ministère contribuent activement à leur organisation et supervision quoti-
dienne, ces activités relevant de sa politique d’appui à la réintégration des rapatriés. 

Le Ministère pourrait également considérer les possibilités d’intégrer au cas par cas, des élèves non 
rapatriés rencontrant d’importantes difficultés scolaires dans les cours de Mise à Niveau dans un 
objectif plus global de réduction des redoublements et des abandons scolaires. 

Par ailleurs, les enseignants des cours de Mise à Niveau Intermédiaire pourraient utilement bénéfi-
cier d’une formation sur la pédagogie des groupes différenciés afin de répondre aux difficultés po-
sées par des élèves de niveaux hétérogènes. 

Un système de tutorat entre les élèves les plus avancés et les élèves les plus faibles pourrait égale-
ment être mis en place. De cette façon, les élèves les plus forts pourraient renforcer leurs acquis en 
transmettant les bases du programme aux élèves les plus en difficulté. Ce tutorat pourrait notam-
ment être assuré par les bénéficiaires les plus avancés sortant du dispositif et être récompensé par 
l’allocation d’un kit pédagogique afin que les bons résultats obtenus par les élèves n’entrainent pas la 
perte de ce bénéfice lors de l’intervention du RET. 

Enfin, la fourniture des kits pédagogiques parait nécessaire tant que les familles des bénéficiaires 
n’ont pas réussi à stabiliser leur situation. 

Celle-ci relevant d’un processus parfois long et complexe, la distribution de ces kits par des orga-
nismes caritatifs présents au Burundi, notamment en direction des élèves dans une situation de par-
ticulière précarité, pourrait être envisagée. La mise en place d’activités génératrices de revenus à 
destination des familles pourrait également leur permettre de contribuer à la scolarité de leurs en-
fants sur le long terme. 

 

 

 

 

Les progrès constatés par les bénéficiaires des formations de Mise à Niveau dans la maitrise du fran-
çais et du kirundi, comme dans celle de l’anglais dans les établissements ou des clubs ont été mis en 
place, montrent que le développement de méthodes pédagogiques actives, permettant de favori-
ser l’expression orale des élèves, a un fort impact sur la maitrise des langues par les élèves.  

Les formations dispensées aux enseignants pour le développement d’une approche communicative 
et la mise en place de clubs de langues permettant aux élèves une plus grande prise de parole consti-
tuent des actions susceptibles d’introduire une amélioration sensible des résultats des élèves et plai-
dent en faveur de la généralisation de ces actions. 

En effet, 75% des enseignants de la Mise à Niveau Intermédiaire ont réinvesti les formations reçues 
non seulement dans les cours de Mise à Niveau mais également dans l’ensemble des cours qu’ils 
dispensent. 

Les formations dispensées aux enseignants d’anglais titulaires sont également apparues comme par-
ticulièrement nécessaires pour leur permettre de se sentir à l’aise avec les activités orales et adopter 
une approche plus communicative dans la classe. L’introduction de nouvelles activités, confirmées 
par les élèves, plaident en faveur d’un renforcement des actions de formations à destination de 
l’ensemble des enseignants du secondaire. 
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A ce titre, les actions de formation engagées dans la phase d’urgence, en faveur des jeunes rapa-
triés, constituent une expérimentation pouvant utilement inspirer une politique plus générale de 
formation du corps enseignant afin de soutenir l’amélioration de l’enseignement secondaire dans 
son ensemble. 

 

 

Il apparait que le sureffectif dans les classes gêne l’organisation d’activités orales et le réinvestisse-
ment des formations reçues par les enseignants. Le système des clubs de langue parait approprié 
pour permettre aux élèves de pratiquer les langues apprises et pourrait utilement être généralisé.  

Le système d’assistant enseignant bénévole, expérimenté dans le cadre des clubs d’anglais pourrait 
être utilisé pour l’animation de clubs de français et de kirundi par des élèves diplômés de 
l’enseignement secondaire. Outre un appui à la maitrise des langues, ce système permet également 
de développer des vocations chez les jeunes recrutés. 

Un système de contrepartie comme l’allocation de bourses d’études pour les plus méritants pourrait 
être établi afin d’encourager les vocations parmi ces assistants bénévoles et constituer un vivier de 
futurs enseignants bénéficiant déjà d’une première expérience et motivés par l’enseignement.  

Le recours à de jeunes rapatriés diplômés du curriculum tanzanien pourrait en outre leur permettre 
de valoriser leurs acquis et favoriser la cohésion nationale. 

 

 

Des actions de sensibilisation de l’ensemble de la communauté scolaire à l’éducation des jeunes 
filles sont nécessaires dans l’ensemble des établissements secondaires pour favoriser leur poursuite 
de scolarité. Les abandons en raison de grossesses précoces pourraient également être prévenus par 
une sensibilisation accrue et la généralisation des cours de santé sexuelle et reproductive. 

Ces cours, comme la formation des enseignants paraissent également essentiels pour garantir une 
bonne progression des filles dans les formations. En effet, il apparaît que les enseignants ont besoin 
d’un appui pédagogique spécifique pour favoriser, dans leur pratique, la participation des filles. Il 
apparait également qu’un suivi pédagogique régulier est nécessaire pour permettre un bon réinves-
tissement des formations suivies et une amélioration constante des pratiques qui permet une pro-
gression réelles des élèves. 

Un complément de formation des enseignants du Lycée Saint Marc ainsi que des échanges de pra-
tiques avec les enseignants du BLC pourrait avoir un fort impact sur la progression des élèves, no-
tamment des filles dans ces formations. Des actions similaires pourraient être mise en place dans les 
établissements et des échanges de pratiques entre enseignants permettre de créer un environne-
ment d’apprentissage plus favorable aux jeunes filles. 
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Sans intention de reprendre ici le détail des leçons apprises et des conclusions spécifiques à chacun 
des composants du programme du RET, il semble souhaitable de souligner succinctement quelques-
uns des enseignements majeurs en matière de durabilité des résultats obtenus à l’égard du pro-
gramme RET-DFID. 

 

Premièrement, il s’avère indispensable pour garantir la durabilité et l’efficacité des actions menées 
de construire un rapport solide entre l’organisation d’exécution (le RET) et le Ministère en charge 
de l’Education dès l’étape de planification et jusqu’à celle d’évaluation. Il est ainsi primordial 
d’inclure comme un des résultats principaux du programme la nécessité de faire en sorte que ce rap-
port aboutisse à une prise en charge progressive du Ministère en charge de l’Education des activités 
de long terme comme le paiement des salaires des enseignants.  

 

Deuxièmement, le travail d’actualisation et de renforcement de compétences en matière de forma-
tion professionnelle concernant les enseignants doit être pensé dans une perspective de moyen et 
long terme afin de garantir le rôle de pacification, stabilisation et démocratisation de l’éducation 
dans un contexte de post-conflit. Dans ce sens, il est important d’inclure une composante continue 
de formation d’enseignants non seulement en matière de curriculum mais également en matière 
d’approche pédagogique et de méthodologies participatives et inclusives d’enseignement respectant 
les sensibilités relatives au genre et à la diversité comme fil conducteur.  

 

Troisièmement, dans un contexte de rapatriement et reconstruction, une approche d’intégration 
socioéducative efficace et pertinente ne peut pas faire l’économie d’une coordination et articulation 
de mesures et messages de part et d’autre la frontière de manière à garantir une prise en charge 
adéquate et à temps des apprenants et enseignants dès l’exile et jusqu’à leur installation dans le 
pays d’origine. La déscolarisation et l’échec scolaire des apprenants rapatriés sont fortement causés 
par l’absence d’information avant la rentrée au pays et par l’absence des dispositifs 
d’accompagnement et de soutien à leur intégration dans le système éducatif du pays d’origine.  

 

Quatrièmement, un programme de soutien à la réintégration des apprenants et enseignants rapa-
triés dans le système éducatif du pays d’origine nécessite impérativement de considérer dès la plani-
fication de mesures et réponses éducatives, l’établissement d’accords institutionnels avec le Minis-
tère en charge de l’Education garantissant la reconnaissance des formations d’enseignants, et des 
acquis/résultats d’apprentissage des apprenants au retour. En effet, cette tâche peut s’avérer plus 
efficace si de tels accords ont été également établit et mise en œuvre durant l’exile et en ce qui con-
cerne les formations d’enseignants et l’éducation reçue par les apprenants dans les écoles du pays 
d’accueil ou des camps de réfugiés.  
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Cinquièmement, la réussite non seulement scolaire mais également en termes de réintégration 
sociale et culturelle dans le pays d’origine après une très longue période d’absence dépend forte-
ment de la possibilité de communiquer facilement dans la ou les langues dudit pays. De ce fait, il 
est indispensable d’adresser cette question par la mise en place des formations de Mise à Niveau 
linguistique et d’accompagnement temporaire des apprenants dans l’école et dans les communautés 
d’accueil. Ceci est d’autant plus nécessaire et indispensable dans des contextes où les apprenants ont 
été exposés à une langue différente que celle de leur pays d’origine. L’expérience du programme du 
RET a démontrée que ce type de dispositif non seulement a un impact très positif dans l’intégration 
et la rétention des jeunes dans le système éducatif, mais également dans la construction d’un senti-
ment positif d’appartenance au pays et par voie de conséquence d’identité partagée et commune 
aux autres citoyens.  

 

Sixièmement, le succès de toute intervention visant à l’intégration socio-éducatif des jeunes rapatriés 
ne peut pas s’atteindre sans une réflexion avec les acteurs concernés de la place et le rôle des 
hommes et des femmes dans la reconstruction du pays. En effet, il est nécessaire de proposer des 
réponses et dispositifs sous la base d’une approche de genre et à partir d’une perspective de droits 
humains tout en tenant compte des sensibilités, habitus, prédisposition culturelles et sociales de la 
population ciblée et dudit pays.  

 

Septièmement, la durabilité des résultats de l’intervention au niveau local dépend en partie de 
l’engagement et active participation des chefs d’établissement dès le début de la mise en œuvre 
des activités. Il est donc important de réfléchir à des moyens de reconnaissance au moins symbo-
liques de leur travail et de les associer à la prise de décisions de toute affaire concernant l’école qu’ils 
gèrent.  

 

Huitièmement, les quatre années de partenariat avec DFID permettant la réalisation du programme 
de réintégration socio-éducative des jeunes rapatriés au Burundi ont avec succès atteint des résul-
tats remarquables en lien directe avec les Normes Minimales pour l’Education : Préparation, Inter-
ventions, Relèvement de l’INEE. Particulièrement dans les domaines suivants :  

 Elargir l’accès à l’éducation et favoriser la rétention des jeunes rapatriés les plus vulnérables tout 
en leur permettant de faire valoir leur acquis académiques avant le retour.  

 Réduire l’écart en termes d’égalité de chances (accès, permanence et réussite scolaire) entre les 
jeunes rapatriés et les non-rapatriés particulièrement en ce qui concerne les jeunes filles.  

 Faciliter une formation d’enseignants structurée et en lien avec des besoins clairement identifiés 
pour faire en sorte que leurs cours soient culturellement, socialement et linguistiquement adap-
tés et pertinent.  

 Promouvoir la mise en place de processus d’enseignement participatifs, centrés sur l’apprenant 
et inclusifs notamment en matière de genre.  

 Valoriser les compétences de ceux et celles (assistants enseignants) qui ont participé active et 
solidairement dans la mise en place de clubs d’anglais et des mesures d’accompagnement des 
apprenants pour renforcer leur connaissance de cette langue étrangère.  
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 Sensibiliser les autorités éducatives concernées à s’inspirer des bonnes pratiques et leçons ap-
prises tout au long de ce programme de manière à les inclure dans la planification et définition 
des réponses éducatives adaptées aux besoins particuliers des enfants et jeunes rapatriés ainsi 
que des jeunes non-rapatriés vulnérables et en risque de déscolarisation.  

 Encourager la participation communautaire et mobiliser des ressources scolaires pour la mise en 
œuvre des actions en faveur de la réalisation du droit à l’éducation des adolescents et jeunes ra-
patriés.  

 Faciliter la coordination à niveau locale et en lien avec les autorités éducatives nationales de 
sorte que l’identification de besoins, l’analyse de réponses et la mise en œuvre d’initiatives de 
prévention (domaine de la santé et l’hygiène), de réparation (mise à niveaux linguistiques, sou-
tien individuel des apprenants et enseignants, formation d’enseignants), et de protection en as-
surant des environnements d’apprentissage sécurisés et adaptés (construction, rénovation et 
maintenance d’équipement et infrastructures éducatives) soient effectives.  

 

 

Et finalement, il est fort de constater que la question de la durabilité des acquis représente un défis 
pour les intervenants et une responsabilité pour la communauté internationale dans un contexte de 
transition – entre la fin du conflit et les prémisses du développement – où les moyens (y compris les 
compétences) institutionnels sont très limités, les revenus familials maigres, la gouvernance est fragi-
lisée et les besoins de la population sont incommensurables. L’expérience de ce programme a mon-
tré que la participation de toute la communauté scolaire (y compris des autorités compétentes) dans 
la mise en œuvre de tout type de soutien ponctuel externe est une condition indispensable pour 
consolider les acquis et reproduire les meilleures pratiques. Toutefois, cette participation doit se 
traduire par l’association de chaque acteur concerné aux différents développements et initiatives 
ainsi que par leur réflexion et leur engagement envers une stratégie de prise en charge des activités 
dès que le bailleur de fonds et l’ONG terminent l’intervention. Par ailleurs, l’ONG doit inclure des 
pistes concrètes de transfert de compétences et responsabilités dès la définition de l’intervention. 
Certes, l’encouragement et le soutien de la participation communautaire n’est pas une tâche facile 
lorsque les besoins individuel - en temps de survie – deviennent un obstacle à sa réalisation. C’est 
pourquoi, la durée du soutien financier et par conséquent de l’intervention devrait tenir compte de 
ces facteurs, reconnaissant ses limites et participant activement à la recherche des « relais » institu-
tionnels capables de donner continuité aux actions qui ont prouvé leur efficacité et qui contribuent à 
la consolidation de la paix, la stabilisation socioéconomique et la diminution de la pauvreté et de la 
dépendance des populations fortement vulnérables comme celles auxquelles ce programme a tenu 
soutenir. 
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